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 n° 275 420 du 25 juillet 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause :  X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. KAUTEN 

Avenue de Longwy, 388 

6700 ARLON 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la  Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration  

 
 

 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE,   

 

Vu la requête introduite par courrier ordinaire et réceptionné par le Conseil le 19 juillet 2022 

par Monsieur X, qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à la suspension, selon la 

procédure d’extrême urgence, et l’annulation, de l’ordre de quitter le territoire avec maintien 

en vue d’éloignement » (annexe 13septies), et de l’interdiction d’entrée ( annexe 13 sexies) 

délivrés le 11juillet 2022 et notifiés le même jour. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers, ci-après le Conseil. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations.  

 

Vu l’ordonnance du 20 juillet 2022 convoquant les parties à l’audience du 25 juillet 2022 à 

11h. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendus en leurs observations, Me J. WALDMANN loco Me M.KAUTEN, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse.   
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Rétroactes 

 

1. Les faits sont établis sur la base du dossier administratif. 

 

2. Le requérant semble être arrivé sur le territoire du Royaume, le 1er novembre 2021 en 

provenance de la République Française, pays dans lequel il est titulaire d’un visa long 

séjour valant titre de séjour (VLS/TS), valable du 21 juillet 2021 au 21 juillet 2022.  

 

3. Le 6 février 2022, le requérant est interpellé par la Police Judiciaire Fédérale de la Route, 

étant en possession d’une grande somme d’argent sans pouvoir en expliquer l’origine.  Le 

rapport administratif, établi le même jour, mentionne que le requérant fait l’objet d’un 

signalement SIS émanant du Luxembourg (sous une autre identité) et est également connu 

dans le cadre des Rapports d’information pour vol qualifié et vente de stupéfiants.  

 

4. Le requérant sera placé sous mandat d’arrêt le 07.02.2022 du chef de recel des objets 

visés à l’article 42.3 du code pénal (le délit de blanchiment) et association de malfaiteurs, 

participation. 

 

5. Le 8 juillet 2022, il comparait devant la chambre du Conseil du tribunal de première 

instance d’Arlon et se voit :  

« Inculpé d’avoir à Athus et de connexité ailleurs dans le Royaume, entre le 01/11/2021 

et le 07/02/2022, sans préjudice de circonstances de temps plus précises : 

1) comme auteur ou coauteur, converti ou transféré des choses visées à l’article 

42, 3°, du Code pénal, en l’occurrence des avantages patrimoniaux tirés directement de 

l’infraction, des biens et valeurs qui leur ont été substitués et des revenus de ces 

avantages investis, dans le but de dissimuler ou de déguiser leur origine illicite ou d’aider 

toute personne qui est impliquée dans la réalisation de l’infraction d’où proviennent ces 

choses, à échapper aux conséquences juridiques de ses actes (art. 66 et 505, 3°, du 

Code pénal), 

2) fait partie d’une association dans le but d’attenter aux personnes ou aux 

propriétés par la perpétration de crimes ou de délits non visés à l’article 323, al. 1, du 

Code pénal (art. 322 et 323 du code pénal) ; » 

 

6. Par ordonnance du 8 juillet 2022, la chambre du Conseil du tribunal de première instance 

d’Arlon ordonne  que : 

L’inculpé (le requérant) S.S, renvoyé devant le tribunal correctionnel du Luxembourg, 

division Arlon, par l'ordonnance susvisée, restera en détention ; 

Dit que l'inculpé S. S. pourra être remis immédiatement en liberté, s'il n'est détenu pour 

autre cause, moyennant le paiement préalable et intégral d'une caution d'un montant de 

5.000 euros à verser à la Caisse des dépôts et consignations, avenue des Arts, 30, à 

1040 BRUXELLES - n° de compte BE58 xx - et ce, pour autant qu'il fournisse au 

Ministère Public, avant toute libération, le récépissé du versement du cautionnement 

susdit. 

 

7.  Le 11 juillet 2022, le Procureur du Roi accorde la libération du requérant au vu du 

paiement d’une caution de 5.000 euros.  
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8.  A la même date, la partie défenderesse prend à l’encontre du requérant un ordre de 

quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13 septies) et une 

interdiction d’entrée (annexe 13 sexies).  Ces décisions lui sont notifiées le même jour.  

 

L’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement  (annexe 13septies) qui  

constitue la première décision attaquée est motivé comme suit : 

 

« ORDRE DE QUITTER LE TERRITOIRE AVEC MAINTIEN EN VUE D’ELOIGNEMENT 

 

Ordre de quitter le territoire 

Il est enjoint à Monsieur (1) : 

Nom: S. 

Prénom: S. 

Date de naissance: xx.0x.1989 

Lieu de naissance: xx 

Nationalité: xx 

 

De quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent 

entièrement l’acquis de Schengen(2), sauf s'il (si elle) possède les documents requis 

pour s'y rendre. 

Nonobstant le fait que l’intéressé soit libérable et qu’il ait payé une caution, il/elle devra 

quitter le territoire et sera rapatrié. Afin de satisfaire au dossier judiciaire il est loisible à 

l’intéressé, muni des documents d’identité nécessaires, de revenir en Belgique. 

 

MOTIF DE LA DECISION 

ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après, la loi) et sur la base des faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er, de la loi: 

 

■ 2° l’étranger titulaire d’un titre de séjour délivré par un autre Etat membre demeure 

dans le Royaume au-delà de la durée maximale de 90 jours sur toute période de 180 

jours prévue à l’article 6, de la loi, ou ne peut apporter la preuve que ce délai n’est pas 

dépassé. 

L'intéressé demeure dans le Royaume depuis le 06.02.2022 au moins (date de son 

arrestation). 

■ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre 

public ou la sécurité nationale. 

L’intéressé a été placé sous mandat d’arrêt le 07.02.2022 du chef de recel des objets 

visés à l’article 42.3 (blanchiment) et association de malfaiteurs, participation. Faits pour 

lesquels il est susceptible d’être condamné. 

 

Il est inculpé d’avoir à Athus et de connexité ailleurs dans le Royaume, entre le 

01.11.2021 et le 07.02.2022, sans préjudice de circonstances de temps plus précises, 

comme auteur ou coauteur, converti ou transféré des choses visées à l’article 42.3° du 

Code pénal, en l’occurrence des avantages patrimoniaux tirés directement de l’infraction, 

des biens et valeurs qui leur ont été substitués et des revenus de ces avantages investis, 

dans le but de dissimuler ou de déguiser leur origine illicite ou d’aider toute personne qui 

est impliquée dans la réalisation de l’infraction d’où proviennent ces choses, à échapper 

aux conséquences juridiques de ses actes (articles 66 et 505 3° du Code pénal) ; fait 

partie d’une association dans le but d’attenter aux personnes ou aux propriétés par la 
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Perpétration de crimes ou de délits non visés à l’article 323 al1 du Code pénal (articles 

322 et 323 du Code pénal). 

 

L’intéressé a été interpelé le 06.02.2022, par la Police de la Route au niveau de l’aire de 

Léglise (province du Luxembourg). Il était en possession d’une somme de 28.570,00€ 

caché dans le siège passager arrière gauche et avait sur lui 500€ en liquide. Il ne peut 

pas expliquer de manière plausible la possession d’une telle somme d’argent, ni les 

motifs de son déplacement vers les Pays-Bas. 

 

Attendu qu’une menace pour l'ordre public peut être retenue en dehors d'une 

condamnation pénale. Il peut en aller ainsi en l'espèce, a fortiori sur la base 

d'agissements ayant conduit à des poursuites pénales et, plus précisément, à la 

délivrance d'un mandat d'arrêt, indépendamment des suites réservées à ce mandat. 

 

Eu égard au caractère lucratif et frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, 

par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Art 74/13 

L’intéressé a rempli un questionnaire « droit d’être entendu », le 09.02.2022. Il déclare 

être en Belgique depuis le mois d’octobre 2021.il déclare ne pas avoir de maladie. Il 

déclare avoir une relation durable en France et ne pas avoir de famille ni d’enfant(s) 

mineur(s) en Belgique. Il déclare vouloir retourner en France auprès de sa famille. 

 

Il appert du dossier administratif de l’intéressé que M. S. S est titulaire d'un visa long 

séjour valant titre de séjour (VLS/TS) valable du 21/07/2021 au 21/07/2022. L'intéressé 

a obtenu ce VLS/TS au titre de la vie privée et familiale. 

 

Il appert du dossier carcéral de l’intéressé que son épouse ainsi que son frère viennent 

régulièrement lui rendre visite en détention. 

Sous ces identités, ces deux personnes sont inconnues de l’office des étrangers. 

 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

 

Ainsi, le délégué de la Secrétaire d'État à l'Asile et la Migration a tenu compte des 

dispositions de l’article 74/13 dans sa décision d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à 

la suite de son entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la 

présente loi. 

L’intéressé séjourne en Belgique depuis le 06.02.2022 au moins (date de son 

arrestation). 

Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la 

manière légalement prévue. 

3° L’intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de 

la loi du 15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 

 

■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre 

public ou la sécurité nationale. 
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L’intéressé a été placé sous mandat d’arrêt le 07.02.2022 du chef de recel des objets 

visés à l’article 42.3 (blanchiment) et association de malfaiteurs, participation. Faits pour 

lesquels il est susceptible d’être condamné. 

 

Il est inculpé d’avoir à Athus et de connexité ailleurs dans le Royaume, entre le 

01.11.2021 et le 07.02.2022, sans préjudice de circonstances de temps plus précises, 

comme auteur ou coauteur, converti ou transféré des choses visées à l’article 42.3° du 

Code pénal, en l’occurrence des avantages patrimoniaux tirés directement de l’infraction, 

des biens et valeurs qui leur ont été substitués et des revenus de ces avantages investis, 

dans le but de dissimuler ou de déguiser leur origine illicite ou d’aider toute personne qui 

est impliquée dans la réalisation de l’infraction d’où proviennent ces choses, à échapper 

aux conséquences juridiques de ses actes (articles 66 et 505 3° du Code pénal) ; fait 

partie d’une association dans le but d’attenter aux personnes ou aux propriétés par la 

Perpétration de crimes ou de délits non visés à l’article 323 al1 du Code pénal (articles 

322 et 323 du Code pénal). 

 

L’intéressé a été interpelé le 06.02.2022, par la Police de la Route au niveau de l’aire de 

Léglise (province du Luxembourg). Il était en possession d’une somme de 28.570,00€ 

caché dans le siège passager arrière gauche et avait sur lui 500€ en liquide. Il ne peut 

pas expliquer de manière plausible la possession d’une telle somme d’argent, ni les 

motifs de son déplacement vers les Pays-Bas. 

 

Attendu qu’une menace pour l'ordre public peut être retenue en dehors d'une 

condamnation pénale. Il peut en aller ainsi en l'espèce, a fortiori sur la base 

d'agissements ayant conduit à des poursuites pénales et, plus précisément, à la 

délivrance d'un mandat d'arrêt, indépendamment des suites réservées à ce mandat. 

 

Eu égard au caractère lucratif et frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, 

par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Reconduite à la frontière 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de 

faire ramener sans délai l'intéressé à la frontière, à l'exception des frontières des Etats 

qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen(2) pour le motif suivant : 

 

L’intéressé se trouve sur le territoire du Royaume sans autorisation de séjour valable. Il 

est donc peu probable qu’il donne suite à l’ordre de quitter le territoire qui lui sera délivré. 

 

L’intéressé a été placé sous mandat d’arrêt le 07.02.2022 du chef de recel des objets 

visés à l’article 42.3 (blanchiment) et association de malfaiteurs, participation. Faits pour 

lesquels il est susceptible d’être condamné. 

 

Il est inculpé d’avoir à Athus et de connexité ailleurs dans le Royaume, entre le 

01.11.2021 et le 07.02.2022, sans préjudice de circonstances de temps plus précises, 

comme auteur ou coauteur, converti ou transféré des choses visées à l’article 42.3° du 

Code pénal, en l’occurrence des avantages patrimoniaux tirés directement de l’infraction, 

des biens et valeurs qui leur ont été substitués et des revenus de ces avantages investis, 

dans le but de dissimuler ou de déguiser leur origine illicite ou d’aider toute personne qui 

est impliquée dans la réalisation de l’infraction d’où proviennent ces choses, à échapper 

aux conséquences juridiques de ses actes (articles 66 et 505 3° du Code pénal) ; fait 

partie d’une association dans le but d’attenter aux personnes ou aux propriétés par la 
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perpétration de crimes ou de délits non visés à l’article 323 al1 du Code pénal ( articles 

322 et 323 du Code pénal). 

 

L’intéressé a été interpelé le 06.02.2022, par la Police de la Route au niveau de l’aire de 

Léglise (province du Luxembourg). Il était en possession d’une somme de 28.570,00€ 

caché dans le siège passager arrière gauche et avait sur lui 500€ en liquide. Il ne peut 

pas expliquer de manière plausible la possession d’une telle somme d’argent, ni les 

motifs de son déplacement vers les Pays-Bas. 

 

Attendu qu’une menace pour l'ordre public peut être retenue en dehors d'une 

condamnation pénale. Il peut en aller ainsi en l'espèce, a fortiori sur la base 

d'agissements ayant conduit à des poursuites pénales et, plus précisément, à la 

délivrance d'un mandat d'arrêt, indépendamment des suites réservées à ce mandat. 

 

Eu égard au caractère lucratif et frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, 

par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. Il y a 

un risque de nouvelle infraction à l’ordre public. 

Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

Risque de fuite 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à 

la suite de son entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la 

présente loi. 

L’intéressé séjourne en Belgique depuis le 06.02.2022 au moins (date de son 

arrestation). 

Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la 

manière légalement prévue. 

3° L’intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de 

la loi du 15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 

Le 09.02.2022, l’intéressé a déclaré ne pas souffrir de maladie. 

 

 

Maintien 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l’article 7, alinéa 3, et de l’article 74/8 §1, alinéa 4 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, l’intéressé doit être détenu sur base du fait que l’exécution de sa remise à la 

frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur la base des faits suivants : 

 

Risque de fuite : 

L’intéressé ne s’est pas présenté devant les autorités belges pour signaler sa présence. 

L’intéressé n’a jamais essayé de régulariser son séjour. 

 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’intéressé n’a pas la volonté de 

respecter les décisions administratives prises à son égard et qu’il risque donc de se 

soustraire aux autorités compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition l'Office des 

Etrangers s'impose. 

Il y a lieu de maintenir l’intéressé à la disposition de l'Office des Etrangers dans le but de 

demander sa reprise à la France et si ce n’est pas possible, de le faire embarquer à bord 

du prochain vol à destination de l’Albanie. 
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En exécution de ces décisions, nous, le délégué du Secrétaire d'État à l'Asile et la 

Migration, prescrivons au Directeur de la prison de Arlon de faire écrouer l’intéressé à 

partir du 11.07.2022 à la prison de Arlon. 

Le délégué de la Secrétaire d'État à l'Asile et la Migration (3) 

Bruxelles, 11.07.2022 » 

 

9. L’interdiction d’entrée qui constitue le second acte attaqué est motivé comme suit :  

 

« A Monsieur (1): 

Nom : S 

Prénom : S. 

Date de naissance : xx.xx.1989 

Lieu de naissance : xx 

Nationalité : Albanie 

 

une interdiction d’entrée d’une durée de 3 ans est imposée pour l’ensemble du territoire 

Schengen. 

Si l’intéressé est en possession d’un titre de séjour valable délivré par un des Etats 

membre, cette interdiction d’entrée est valable uniquement pour le territoire belge. 

La décision d’éloignement du 11.07.2022 est assortie de cette interdiction d’entrée. 

 

MOTIF DE LA DECISION: 

 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants : 

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement 

est assortie d’une interdiction d’entrée, parce que : 

■ 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire et/ou ; 

 

 

Art 74/11 

L’intéressé a rempli un questionnaire « droit d’être entendu », le 09.02.2022. Il déclare 

être en Belgique depuis le mois d’octobre 2021.il déclare ne pas avoir de maladie. Il 

déclare avoir une relation durable en France et ne pas avoir de famille ni d’enfant(s) 

mineur(s) en Belgique. Il déclare vouloir retourner en France auprès de sa famille. Il 

appert du dossier administratif de l’intéressé que M. S. S. est titulaire d'un visa long séjour 

valant titre de séjour (VLS/TS) valable du 21/07/2021 au 21/07/2022. L'intéressé a 

obtenu ce VLS/TS au titre de la vie privée et familiale. Il appert du dossier carcéral de 

l’intéressé que son épouse ainsi que son frère viennent régulièrement lui rendre visite en 

détention. Sous ces identités, ces deux personnes sont inconnues de l’office des 

étrangers. 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Ainsi, le délégué de la 

Secrétaire d’Etat a tenu compte des circonstances particulières tel que prévu par l’article 

74/11. 

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de trois ans, parce que 

: 

L’intéressé a été placé sous mandat d’arrêt le 07.02.2022 du chef de recel des objets 

visés à l’article 42.3 (blanchiment) et association de malfaiteurs, participation. Faits pour 

lesquels il est susceptible d’être condamné. Il est inculpé d’avoir à Athus et de connexité 

ailleurs dans le Royaume, entre le 01.11.2021 et le 07.02.2022, sans préjudice de 

circonstances de temps plus précises, comme auteur ou coauteur, converti ou transféré 
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des choses visées à l’article 42.3° du Code pénal, en l’occurrence des avantages 

patrimoniaux tirés directement de l’infraction, des biens et valeurs qui leur ont été 

substitués et des revenus de ces avantages investis, dans le but de dissimuler ou de 

déguiser leur origine illicite ou d’aider toute personne qui est impliquée dans la réalisation 

de l’infraction d’où proviennent ces choses, à échapper aux conséquences juridiques de 

ses actes (articles 66 et 505 3° du Code pénal) ; fait partie d’une association dans le but 

d’attenter aux personnes ou aux propriétés par la perpétration de crimes ou de délits non 

visés à l’article 323 al1 du Code pénal ( articles 322 et 323 du Code pénal). L’intéressé 

a été interpelé le 06.02.2022, par la Police de la Route au niveau de l’aire de Léglise 

(province du Luxembourg). Il était en possession d’une somme de 28.570,00€ caché 

dans le siège passager arrière gauche et avait sur lui 500€ en liquide. Il ne peut pas 

expliquer de manière plausible la possession d’une telle somme d’argent, ni les motifs 

de son déplacement vers les Pays-Bas. Attendu qu’une menace pour l'ordre public peut 

être retenue en dehors d'une condamnation pénale. Il peut en aller ainsi en l'espèce, a 

fortiori sur la base d'agissements ayant conduit à des poursuites pénales et, plus 

précisément, à la délivrance d'un mandat d'arrêt, indépendamment des suites réservées 

à ce mandat. Eu égard au caractère lucratif et frauduleux de ces faits, on peut conclure 

que l’intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre 

l'ordre public. L’intéressé n’a pas hésité à troubler l’ordre public. Considérant l’ensemble 

de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de l’ordre public, 

une interdiction d’entrée de 3 ans n’est pas disproportionnée. 

 

Nom et qualité, date, signature et sceau de l’autorité : 

Le délégué de la secrétaire d'État à l'Asile et la Migration, (5) 

Bruxelles, 11.07.2022 » 

 

10. Le requérant sera transféré le 18 juillet 2022 au Centre des illégaux de Vottem et est 

actuellement maintenu en vue de son éloignement ultérieur du territoire belge. 

 

II. Objet du recours   

 

2.1. Le Conseil observe que le recours vise deux actes.  

 

2.2. L’article 39/82, §4, alinéa 2, de la Loi […] offre […] la possibilité d’introduire une 

demande de suspension en extrême urgence aux étrangers qui font l'objet d'une mesure 

d'éloignement ou de refoulement dont l'exécution devient imminente à l’encontre de cette 

mesure.  

Les termes de l’article 39/82, §4, de la loi sont clairs et cette disposition ne permet 

l’introduction d’une demande de suspension, selon la procédure d’extrême urgence, que 

par un étranger faisant l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont 

l’exécution est imminente et à l’encontre de cette mesure. Aucune autre décision ne peut 

donc être entreprise selon la procédure exceptionnelle de demande de suspension en 

extrême urgence visée à l’article 39/82, §4, alinéa 2, de la loi . 

 

En effet, dans l’arrêt n°141/2018 du 18 octobre 2018, la Cour constitutionnelle a estimé 

qu’« il n’est pas sans justification raisonnable qu’une demande de suspension en extrême 

urgence ne puisse être introduite contre l’interdiction d’entrée en tant que telle, dès lors 

qu’une telle interdiction, lorsqu’elle est imposée, est toujours assortie d’une décision 

d’éloignement ou de refoulement contre laquelle une telle demande peut être introduite 

lorsque son exécution est imminente » et a conclu que « L’article 39/82, § 1er, et § 4, alinéa 

2, de la loi du 15 décembre 1980 […] ne viole pas les articles 10, 11 et 13 de la Constitution, 

lus ou non en combinaison avec l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
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européenne, dans l’interprétation selon laquelle une demande de suspension en extrême 

urgence ne peut être introduite contre une interdiction d’entrée». 

 

Le Conseil rappelle également, à toutes fins utiles, la teneur de  l’arrêt n° 237 408, rendu le 

24 juin 2020, en Assemblée  générale selon lequel il ressort des travaux préparatoires que 

la volonté du législateur était de limiter la possibilité de demander la suspension de 

l’exécution d’un acte en extrême urgence à l’hypothèse d’une mesure d’éloignement ou 

de refoulement dont l’exécution est imminente. 

 

2.3. Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que la demande est irrecevable en ce qu’elle 

vise l’interdiction d’entrée. 

 

2.4. Le Conseil estime que seul le premier attaqué est celui visé le présent recours. Cet 

acte consiste en un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement. 

 

Quant à la décision de maintien en vue d’éloignement, le Conseil rappelle qu’il n’est pas 

compétent pour connaître d’une décision de privation de liberté dès lors qu’en vertu de 

l’article 71 de la Loi, le contentieux de la privation de liberté rentre dans les attributions du 

pouvoir judiciaire, et plus spécialement de la Chambre du conseil du tribunal correctionnel.  

 

En conséquence, la demande de suspension doit être déclarée irrecevable à l’égard de la 

mesure de maintien en vue d’éloignement. 

 

3. Recevabilité du recours 

 

3.1. Le Conseil rappelle également que depuis la loi du 30 juillet 2021, modifiant la loi du 

15 décembre 1980, les communications entre les parties et le Conseil s’effectuent de 

manière électronique via la Jbox ( voir également l’AR  du 21 novembre 2021 modifiant le 

Règlement de Procédure) qui est une connexion sécurisée et en système clos parmi un 

groupe restreint de personnes (avocats, tribunaux, notaires,…), les envois ayant la valeur 

d'un courrier recommandé. 

Les différents canaux prévus pour l’introduction d’un recours en extrême urgence sont : 

- Via Jbox à l'adresse suivante CCE - Procédure Extrême Urgence FR, pour la 

procédure francophone  

- Soit par dépôt à l'accueil du Conseil   

 

3.2. Le Conseil observe que le présent recours a été envoyé par courrier ordinaire et a été 

réceptionné par le Conseil en date du 19 juillet 2022. Le Conseil rappelle que l’article 39/57-

1 de la Loi  prévoit quatre types de notifications :  

- par pli recommandé à la poste,  

- par porteur contre accusé de réception,  

- par « tout autre mode de signification admis par arrêté royal délibéré en Conseil 

  des ministres » (en fait, le Jbox)  

- et par pli ordinaire si l’envoi ne fait courir aucun délai.  

 

3.3. En l’espèce, le recours à la procédure devant le Conseil est soumis à des conditions 

de recevabilité au rang desquelles figure le respect des délais et de la description tant des 

faits que de l’exposé des moyens.    

 

3.4. Quant à ce, force est de constater que le recours est ainsi rédigé (reproduction littérale 

des termes de la requête) :  

«  
Au Conseil du Contentieux des Etrangers 
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Rue Gaucheret 92-94 

1030 BRUXELLES 

 

A l'honneur de vous exposer très respectueusement : 

 

Monsieur S. S.., né le 21 février 1989 à VLORË, de nationalité albanaise, résidant F-54000 NANCY, 

Boulevard Labo 63 

Ayant pour conseil Maître Marc KAUTEN, Avocat, 388 avenue de Longwy à 6700 ARLON 

 

Qu'il interjette formellement une demande en extrême urgence de suspension et d'annulation de l'ordre 

de quitter le territoire avec maintien en vue d'éloignement pris le 11 juillet 2022 et notifié le même jour 

11 juillet 2022 (cfr pièce 1 ) ainsi qu'un recours contre l'interdiction (pièce 2) de pénétrer sur le territoire 

belge ; 

Attendu qu'en effet. Monsieur S. S. a fait l'objet d'une libération sous caution par ordonnance de la 

Chambre du Conseil du S juillet 2022 (cfr dossier pièce n° 3) ; 

Qu'il à versé la caution de 5.000 € ; 

Qu’il doit recomparaître devant le Tribunal Correctionnel d’Arlon le 27 juillet 2022 (cfr pièce 3) 

Attendu qu'il s'agit d'un droit élémentaire retenu par la Convention Européenne des Droits de l'Homme 

de tout prévenu de comparaître ; 

 

Attendu qu'il souhaite dès lors l'annulation de l'ordre de quitter le territoire et l'interdiction 

d'entrer (pièces I et 2) : 

Qu'il s'engage à aller résider en France, là où il réside à NANCY ; 

Sous toutes réserves. 

Arlon. le 14 juillet 2022 

Pour le requérant. 

Son conseil. ». 

 

  

3.5. A la lecture du recours, le Conseil rappelle que l’article 39/69, § 2, alinéa 2, 4°, de la 

Loi, exige que la requête contienne un exposé des faits et des moyens invoqués à l'appui 

du recours.   

 

Un « moyen », au sens des dispositions déterminant la procédure devant le Conseil du 

contentieux des étrangers, s'entend de l'indication de la règle de droit dont la violation est 

invoquée et de la manière dont elle est violée.  

Il s'agit là d'une exigence essentielle de la procédure, le requérant devant indiquer au juge 

administratif l'illégalité qu'a, selon lui, commise l'auteur de l'acte administratif et la manière 

dont elle a eu lieu. Il y va également du respect des droits de la défense, afin de permettre 

à la partie adverse comme à d'éventuels intervenants de défendre la légalité de l'acte 

administratif attaqué. Lorsque le moyen n'individualise aucune règle ou principe général de 

droit et n'indique pas comment ils auraient été violés, il est irrecevable. (C.E. no 248.698 du 

22 octobre 2020). 

 

En l’espèce, le recours (outre le caractère lacunaire, si pas muet quant à l’exposé des faits) 

fait également l’impasse sur l’exposé des moyens. Lorsque la partie requérante n'invoque 

aucun moyen dans sa demande de suspension, elle doit être déclarée irrecevable.  

 

La demande de suspension en extrême urgence transmis par courrier ordinaire et 

réceptionnée le 19 juillet 2022 doit être déclarée irrecevable. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 
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La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq juillet deux mille vingt-deux 

par : 

 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme F. MACCIONI,     greffière assumée 

 

 

La greffière,  La présidente 

 

 

 

 

 

 

F. MACCIONI M.-L. YA MUTWALE  


